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Archives nationales

Un pas en 
avant
Luc Caregari

Avec la nouvelle loi sur les Archives 
nationales, la glace dans laquelle 
la situation délétère de l’institution 
semblait enfermée a commencé à 
être brisée.

« Un pays qui veut être à la pointe 
de l’innovation pour l’archivage élec-
tronique dans le privé ne peut pas se 
permettre de délaisser ainsi ses Ar-
chives nationales » - le constat de la 
ministre de la Culture, Maggy Nagel, 
était sans appel lors de la conférence 
de presse de présentation de la nou-
velle loi sur les Archives. Et c’est 
vrai que, sur l’état des Archives na-
tionales, le doute n’est pas permis. 
Les quelque 50 kilomètres de rayons 
sont stockés en cinq endroits diffé-
rents dans le pays - dont le niveau -3 
du parking du Saint-Esprit, où les do-
cuments sont exposés à des inonda-
tions, un danger mortel pour des do-
cuments papier. 

Mais ce n’est pas uniquement par 
rapport au secteur privé que l’état 
des Archives nationales est honteux : 
c’est aussi un symptôme sociétal. Il 
reflète la façon dont la mémoire est 
(mal)traitée au Luxembourg. Sans bâ-
timent approprié, sans loi pour régler 
leur fonctionnement, elles ne peu-
vent remplir leur mission essentielle. 
Celle d’être un lieu ouvert et transpa-
rent où le citoyen a le droit de se faire 
lui-même une image du passé et, par 
ce biais, un peu aussi de son identi-
té. Et ce n’est pas seulement depuis la 
« querelle d’historiens » entre Charles 
Barthel et Vincent Artuso que les 
conditions d’accès et surtout l’orga-
nisation des Archives nationales sont 
devenues un enjeu pour la recherche. 
Déjà la rénovation du bâtiment cen-
tral, entraînant sa fermeture tempo-

raire, avait rendu plus difficile encore 
la tâche des chercheurs.

Au-delà des problèmes d’infras-
tructure, celui du contenu des Ar-
chives nationales est encore plus 
grave. Vu que, jusqu’à nos jours, au-
cune loi ne réglait la façon dont les 
administrations devaient traiter leurs 
documents anciens, et que subsé-
quemment il n’existait aucune obliga-
tion pour les ministères par exemple 
de verser leurs fonds aux Archives, 
les rayons de ces dernières restent 
souvent incomplets, comme l’a admis 
la directrice, Josée Kirps. Si elle a es-
sayé de dédramatiser la situation en 
insistant sur le fait que tous les minis-
tères ne jettent pas à la poubelle de 
précieux documents, cela n’empêche 
qu’une collecte méthodologique des 
documents à archiver faisait toujours 
défaut. Pas étonnant, vu que les Ar-
chives nationales n’avaient droit dans 
les textes légaux jusqu’ici qu’à une 
mention dans la loi sur les institu-
tions culturelles de 2004, et à un rè-
glement grand-ducal de janvier 2001.

Des Archives nationales  
sans toit ni loi

Ces choses pourraient donc bien 
changer quand la nouvelle loi sera 
votée par le parlement. Après l’appro-
bation du Conseil de gouvernement 
vendredi dernier, cette étape sera 
donc franchie bientôt. Et sera peut-
être la plus importante réforme me-
née sous l’égide du ministère de la 
Culture sous cette législature. En tout 
cas, la prédécesseure de Maggy Nagel, 
Octavie Modert, avait promis plu-
sieurs fois une nouvelle loi pour les 
Archives nationales - sans pourtant y 
parvenir. Ce qui ne l’a pas empêchée 
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de poser une question parlementaire 
à sa successeure libérale - au sujet 
du site du nouveau bâtiment, nous y 
reviendrons - presque au même mo-
ment où celle-ci présentait son projet 
à la presse.

Pourtant, ce que la presse a pu 
apprendre de cette nouvelle loi qui 
réglera enfin le fonctionnement des 
Archives est malheureusement bien 
maigre. En effet, le texte du projet de 
loi n’a pas été distribué à la confé-
rence de presse, alors qu’il devrait 
être public, vu qu’il est passé par le 
Conseil de gouvernement et qu’il n’en 
est donc plus à l’étape d’un avant-
projet de loi. Lorsque nous avons ré-
clamé le texte au ministère, ce der-
nier a signifié au woxx qu’il ne serait 
rendu public que dans les semaines 
qui viennent, lors de son dépôt à la 
Chambre des députés. Ce qui pour 
une loi censée apporter sa « contribu-
tion à la transparence administrative 
afin que le citoyen puisse faire va-
loir son droit à l’information » est de 
mauvais augure. D’autant plus qu’au-
cune loi luxembourgeoise ne règle - 
pour le moment - le droit à l’informa-
tion des citoyens grand-ducaux. 

Dans la présentation PowerPoint 
montrée aux journalistes, l’accent 

a été mis sur les points forts de la 
loi  : attribution d’une mission de 
surveillance de la gestion et de la 
conservation des archives publiques, 
règles pour une protection adéquate 
des documents, dispositions visant la 
sauvegarde des archives privées d’in-
térêt historique et finalement création 
d’un Conseil des archives. 

Mais d’abord, il faut définir ce qui 
peut être considéré comme archives 
publiques. Ce que le projet de loi pro-
pose est - à première vue - une défi-
nition assez large : « les documents - 
quels que soient leur date, leur stade 
d’élaboration, leur forme matérielle 
et leur support - produits ou reçus 
par une personne physique ou mo-
rale de droit public dans le cadre 
de l’exercice d’une fonction législa-
tive, judiciaire ou administrative ain-
si que les minutes et les répertoires 
des notaires  ». Sont exclus  : les do-
cuments qui relèvent des communes, 
du Conseil d’État, de la Chambre des 
députés et des juridictions - même si 
celles-ci peuvent trouver un accord 
avec les Archives nationales pour une 
prise en charge. Exclus également les 
documents qui concernent les cultes 
et « les documents couverts par le se-
cret fiscal  ». L’Église et les comptes 

en banque, les secrets les mieux gar-
dés par le grand-duché, sont donc 
exempts d’archivage. 

Mais le grand avantage de cette ré-
glementation est qu’elle pourrait don-
ner un accès inédit aux archives du 
Service de renseignement (Srel). Vu 
que ces archives tomberaient sous le 
délai spécial de 50 ans pour les do-
cuments traitant de la «  défense na-
tionale, la sécurité du grand-duché de 
Luxembourg ou de l’ordre public  ». 
Petit bémol pourtant  : ce serait au 
Srel lui-même de déclassifier les in-
formations à verser aux Archives na-
tionales. En d’autres mots, les bar-
bouzes pourront toujours filtrer les 
informations repérables dans l’agora. 

Le tri avant tout…  
et puis retour à Belval

Mais avant tout, il faudra faire le 
tri. Une opération carrément gigan-
tesque pour laquelle les Archives na-
tionales seront gratifiées d’une en-
veloppe importante - 3,4 millions 
d’euros - et, à long terme, de sept 
collaborateurs supplémentaires. Le 
tri déterminera par des critères pré-
cis quels documents seront conservés 
définitivement et lesquels seront dé-

truits à terme. Une tâche importante 
que l’association des archivistes a 
directement mise en doute dès qu’il 
a su quels moyens l’État mettrait à 
disposition.

Quant au futur bâtiment, la mi-
nistre Maggy Nagel a fait une décla-
ration plutôt surprenante. Alors qu’au 
début de son mandat la construction 
d’une nouvelle infrastructure pour les 
Archives nationales n’était pas une 
priorité et que les plans d’implanta-
tion sur le site de Belval n’étaient plus 
d’actualité, elle vient de faire volte-
face  : « Même si un tel bâtiment ne 
fait pas partie du budget de cette an-
née et n’est pas non plus mentionné 
dans le budget pluriannuel, je me 
suis entretenu avec le nouveau direc-
teur du Fonds Belval et nous sommes 
convenus que les Archives natio-
nales y trouveront leur place - il y a 
un PAG qui l’autorise et les terrains 
nécessaires. »

Il ne lui reste qu’à convaincre ses 
collègues du gouvernement et, sur-
tout, le ministre des Finances - et le 
Luxembourg aura un jour, peut-être, 
les Archives nationales qu’il mérite. 

Présente enfin une 
réforme importante : 
la ministre de la 
Culture Maggy Nagel. 
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